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CHOUMARRA , ANCIEN CAPITAINE DU GÉNIE.— 51. LE 

MINISTRE DE LA GUERRE. 

H Choumarra a soumis àja justice une question digne, 
na'rs'a nouveauté et son importance, d'éveiller la curiosité 
nnb 'ique et la sollicitude des magistrats. Après vingt-sept 
ans de service , dont dix-neuf comme officier du génie , 
couvert de blessures reçues sur nos plus beaux champs 
de bataille , parvenu au grade de capitaine du génie, ho-
noré du suffrage de ses supérieurs et de plusieurs minis-
tres de la guerre , à raison môme d'une découverte qui 
est devenue depuis l'objet du procès , M. Choumarra , ne 
recevant pas le grade supérieur au sien , pour la récom-
pense à laquelle il prétendait , a cru devoir donner sa dé-
mission, et s'estadressé au Tribunal de première instance 
de Paris , pour obtenir contre le ministère de la guerre 
une indemnité de 200,000 fr. La découverte , objet de 
celte indemnité , est un système de fourneaux économi-
ques perfectionnés , pour la cuisson des alimens des trou-
pes. Des expériences ont assuré le succès de ces four-
neaux ; une commission , instituée par le ministre de la 
guerre , a reconnu qu'ils produisaient une économie d'en-
viron moitié sur les meilleurs fourneaux employés jusqu'a-
lors dans les casernes , et , sur cette base , M. Choumarra 
évalue à un million de francs l'économie sur les frais de 
premier établissement , et à 500,000 fr. par an celle sur 
le combustible. Le ministre de la guerre a témoigné sa sa-
tisfaction à M. Choumarra ; celui-ci a trouvé la réponse 
un peu insignifiante pour un tel service ; il a réclamé le 
grade de chef de bataillon, en faisant valoir, avec ses au-
tres droits , sa nouvelle découverte. Le ministre , ayant 
soumis au comité du génie la demande de M. Choumarra, 
on pensa qu'il y avait lieu d'offrir une indemnité de 5000 
francs. M. Choumarra ne crut pas devoir l'accepter , et 
comme il crut avoir à se plaindre que de plus jeunes et de 
moins dignes officiers eussent obtenu récemment le grade 
qu'il avait demandé , il donna sa démission et forma sa 
demande judiciaire en 200,000 fr. d'indemnité. 
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. Tribunal, considérant que les expériences ordonnées par 

le ministère de la guerre n'avaient eu lieu que de l'avis du co-

BHté du génie et en présence des chefs militaires du capitaine 

I umara, 9°'il avait concouru à l'insertion de ses mémoires, 
Pians et modèles dans le Mémorial de V officier du génie , et 
a
«it depuis reclamé le grade de chef de bataillon , en énumé-
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M° Lavaux soutient , au nom du ministre de la guerre , 
les divers motifs du jugement. Toutefois il exprime ses 
regrets . que trop de précipitation ait entraîné M. Chou-
marra , et qu'il ait donné sa démission au moment peut-
être où il allait recevoir la récompense qu'il désirait. L'a-
vocat témoigne même le vœu que l'armée ne soit pas 
privée des utiles services que peut rendre M. Choumarra. 

M. Bayeux , avocat-général , adopte surtout ce motif 
des premiers juges, que M. Choumarra n'a communiqué 
sa découverte que comme officier du génie. « Les offi-
ciers d'infanterie , dit-il , doivent apprendre aux soldats 
!a charge en douze temps : l'officier qui leur apprendrait 
la charge en six temps, pourrait-il réclamer judiciaire-
rement une indemnité? Les officiers de cavalerie doivent 
enseigner certaines manœuvres : y aurait-il ouverture à 
une indemnité pour celui qui instruirait ses cavaliers de 
manœuvres plus simples , ou plus faciles ? Non sans 
doute ; tout cela est dans le devoir de ces officiers. On 
peut tenir le même langageà l'égard des officiers dans les 
armes savant' s , qui trouvent dans des écoles, entrete-
nues à grands frais, une instruction dont ils doivent les 
fruits à l'Etat.» 

La Cour , conformément à ces conclusions , adoptant 
les motifs des premiers juges , a confirmé le jugement. 

Convenons toutefois qu'il serait bien dur de s'en tenir 
à cette sentence , et espérons que des dédommagemens 
honorables seront offerts à M. Chamourra par le mi-
nistre de la guerre-.- La réclamation d'un brave , d'un 
compagnon de gloire de Napoléon, serait, nous le pen-

sons,' accueillie favorablement, au besoin, dans ce palais : 

Où plane encor l 'aigle du grand Ce'sar. 

quilé comme le bon sens veulent qu'elles soient faites à la 
partie en la personne de son avoué , et dès lors par ex-
ploit d'huissier et avec toutes les formalités prescrites 
par l'art. 61 du Code de procédure civile. 

» Sans cela, il n'y aurait pas pour la partie suffisante 

garantie de la régulière exécution de la loi. Aussi, dans 
beaucoup de départemens, les significations de jugement 
d'ordre sont-elles faites à la partie par exploit d'huissier 
au domicile de son avoué , et cet usage a-t-il été sanc-
tionné par plusieurs Cours royales. > 

Ici W Hocmelle citait un grand nombre d'arrêts qui 
effectivement ont décidé que les significations des juge-
mens d'ordre , devaient , pour faire courir le délai d'ap-
pel, être faites à l'avoué par exploit contenant toutes les 
formalités de l'art. 61. Il était évident que si ces arrêts 
pouvaient être fondés en raison , ils ne s'appuyaient sur 
aucune disposition de loi , ce qui suffisait pour que la 
Cour n'adoptât pas celte jurisprudence rationnelle mais 
ultra-légale. 

Aussi la Cour , sur les conclusions conformes de M. 
Pécourt, avocat-général, considérant ,- d'une part, que le 
désistement pur et simple de l'appel est acquiescement , 
et que, de l'autre, la signification du jugement a été ré-
gulièrement faite, d'où il suit que l'appel n'a pas été in-
terjeté dans le délai fixé par l'art. 765 du Code de pro-
cédure civile, a déclaré l'appelant non recevablc dans son 
appe!,avec amende et dépens. 

TRIBUNAL CIVIL D'ORLÉANS. 

(Présidence de M. Porcher, juge.) 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

[Présidence de M. Lepoitevin.) 

Audience du 6 décembre, 

M. LAFF1TTE CONTRE M
M

° DE MONTHOLON. 

4° Le désistement pur et simple de l'appel consûlue-i-il au 

profit de l'intimé un droit acquis à l'acquiescement auju 

gement, en telle sorte que l'opposant ne puisse plus posté' 

rieurement restreindre ce désistement à l'acte d'appel seu 
lementl (Oui.) 

2° Est-il nécessaire que la signification d'un jugement d'or-

dre, pour faire courir le délai d'appel, soit fuite à l'avoué 

par exploit contenant toutes les formalités prescrites par 

l'
r,
rt. 61 du Code de procédure civile! (Non.) 

5° Suffit-il d'une simple signification de ce jugement par 
ACTE D'AVOUÉ A AVOUÉ ? (Oui.) 

Ces questions s'élevaient à l'occasion d'un appel inter-
jeté par l'honorable M. Laffitte, comme liquidateur de sa 
maison , d'un jugement rendu sur des contestations éle-
vées dans l'un des ordres du prix des biens de M. de 
Monlholon. 

Un premier appel avait été interjeté de ce jugement dans les 

dix jours de sa signification à avoué; mais il avait été suivi 

d'uu désistement pur et simple signifié à tous les intime's , qui 

devaient le considérer comme un acquiescement au jugemen' 
en question. 

Cependant ce désistement fait sous seing privé avait été réi 

léré par acte devant notaire, dans lequel on avait expliqué que 

le désistement précédemment signifié ne devait s'entendre que 

de l'exploit d'appel , et non du droit d'appel qu'on entendait 
se réserver expressément. 

Bientôt après, en effet , mais long-temps après les dix jours 

de la signification du jugement , un notrvcl appel avait été 
lancé. 

M" Leroi , avocat de Mme de Montholon , l'un des nom 
breux intimés au procès , soutenait cet appel non receva 
ble sous le double rapport qu'il y avait eu , de la part de 
l'appelant , acquiescement au jugement par l'effet du pre-
mier désistement signifié, et que d'ailleurs le second ap 
pel avait été interjeté hors du délai prescrit par l'art. 703 
du Code de procédure civile. 

Mais M0 Hocmelle , avocat de l'appelant , prétendait 
que c'était par erreur si, dans l'acte sous seing privé de 
désistement , on s'était désisté de l'appel ; que la preuve 
de cette erreur résultait des motifs donnés dans l'acte no 
tarie , motifs qui tous étaient uniquement tirés de la nu 
lité opposable au premier acte d'appel; qu'il y avait dès 
lors convenance et justice à restreindre le désistement à 
l'acte d'appel, suivant l'intention expliquée et prouvée de 
l'appelant. 

« La seconde fin de non recevoir, disait-il, est de meil-
leure guerre ; elle est aussi plus grave ; la loi n'a pas dé-
terminé la forme de la signification à avoué , l'usage seul 
l'a établie ; elle se fait par une simple mention de signifi-
cation au bas de l'acte , contenant le nom de l'avoué au-
quel il est signifié, la date du jour et la signature de 
l'huissier. Ce mode est peut-être suffisant pour les signifi-
cations ordinaires, qui ne sont pas de nature a compro-
mettre les droits des parties, mais pour celles qui, comme 
l'acte dont il s'agit, l'ont courir des délais, emportent dé-

chéance, réfléchissent en un mot contre les parties , 1% 

CONSEILS D ARRONDISSEMENT. QUESTIONS ELECTORALES. 

1° Un électeur au conseil d'arrondissement a-l-il encore le 

droit de critiquer le cens d'un èligible , après la clôture 

définitive des listes sur lesquelles l'éligible était inscrit ? 
( Non résolu. ) 

2° Pcul-on devenir èligible au conseil d'arrondissement par 
délégation! (Rés. aff.) 

5° La délégation consentie par unc mère au profit de son 

fils , pour le rendre électeur , de toutes les contributions 

quelle paie , « raison de biens indivis entre elle et ses en-

fans , cl dont ceux-ci paient une partie , doit-elle s'éten-

dre à la totalité de ces contributions , lorsque par l'effet 

d'un partage postérieur à l'acte de délégation , l'usufruit 

de tous ces biens a été attribué à la mère qui s'est ainsi 

trouvée chargée de la totalité des contributions ? 

Ou bien : Le cens électoral du fils doit-il être restreint aux 

contributions que la mère payait au moment de la déléga-
tion? (Résolu dans le premier sens. ) 

veuve Gaudet était, en 1851 , propriétaire indivise 
avec ses enfans de deux maisons situées à Orléans. Vou-
lant rendre son fils électeur , elle lui a , par acte passé 
devant W Nichault , notaire à Orléans, le 7 mai 1851 , 
délégué toutes les contributions qu'elle payait sur ces 
maisons, s'élevant alors à 124 fr. Cette somme , jointe à 
celle de 62 francs que payait M. Gaudet fils comme pro-
priétaire pour un quart des mêmes immeubles, formait 
un cens suffisant. En conséquence , M. Gaudet fut porté 
comme électeur sur la liste électorale et du jury de 1851. 

En 1852, Mmc veuve Gaudet devint, par suite d'un 
partage fait entre elle et ses enfans, usufruitière de ces 
deux maisons , et chargée d'en acquitter toutes les con-
tributions. M. Gaudet continua à être porté comme élec-
teur sur la liste de 1852, avec le même cens, sans au-
cune réclamation de la part de qui que ce fût; il en fut 
de même en 1855. Au mois de novembre dernier , il s'a-
gissait de nommer des conseillers d'arrondissement dans 
le canton de la Ferlé-Saint-Aubin. M. Gaudet, porté sur 
la liste électorale et du jury pour un cens de 247 fr. , se 
trouvait naturellement électeur et èligible. Les suffrages 
de l'assemblée se partagèrent entre lui et M. Berlhier , 
et, après un ballotage entre eux, M. Gaudet fut élu. 

C'est alors que M. Berlhier crut devoir critiquer l'élec-
tion de son concurrent , et à cet effet porta sa réclama-
tion devant le conseil de préfecture du déparlement du 
Loiret, qui se déclara incompétent. 

Par suite de cette incompétence , M. Berlhier assigna 
M. Gaudet devant le Tribunal , pour faire déclarer nulle 
et non avenue sa nomination au conseil d'arrondissement 
d'Orléans. 

Après avoir entendu Mc Proust, avoué, pour le deman-
deur, M° Geffrier, avocat, pou-r le défendeur, M. Pail-
liet, juge, en son rapport , et M. le procureur du lîoi en 
ses conclusions favorables à l'élection , le Tribunal a ren-
du le jugement suivant : 

Considérant, en premier lien, que d'après l 'art. 60 de la loi 

du 19 avril 1 83 1, les délégations et attributions des contribu-

tions autorisées pour les droits électoraux par les articles 4, 5, 

6, 8 et 9, le sont également pour la droit d 'éligibilité; que 

l 'art. 8 dispose que les contributions directes payées par une 
veuve seront comptées au fils qu'elle désignera : 

Considérant que ces dispositions sont de droit commun en 

matière d'élection et d 'éligibilité, et s'e'tendent à la loi du 22 
juin i833 par l 'identité des motifs, et encore parce que les 

|^ électeurs pour la fgnnatiou da la Chambre des députés sont 



conseils 
des ci-

liste du jury, et, en cas de besoin, d'élec-
imenlaircs pris parmi les plus imposés, ainsi qu'il 

les mêmes que Ceux qui sont appelés à composer les 
d'arrondissement et de département , augmentés 
toyens portés sur la 
tcurs compl 

résulte des art. 3 et il 'de la' loi; 

Considérant que si les attributions et délégations de la loi 
du i g avril i S3 1 s'appliquent aux électeurs pour la forma'.ion 
des conseils d'arrondissement , elles doivent également profi-
ter aux consci'lers é'us comme elles profitent aux députés ; 

Considérant que la loi du 22 juin i833 est une de ces lois 
que les jurisconsultes appellent favorables , et qui doivent être 
interprétées dans un sens large et non dans un sens restreint ; 

Considérant, en seco.id lieu, que la délégation faite par unc 

veuve au profit de Sun lils n 'a pas besoin d'être renouvelée ; 
qu'elle .subsiste tant qu'elle n'est pas formellement révoquée , 
et profite à l'enfant délégataire , tant pour les impôts directs 
que sa mère payait au moment de la délégation, que pour ceux 
dont elle est postérieurement chargée par suite de nouvelles 
acquisitions ou autrement ; 

Considérant qu'il est reconnu que depuis la délégation du 
7 mai 1 S3 1 , le sieur Gaudet , tant en vertu de cet acte que par 
les im pots qu'il acquittait personnellement , était électeur cen-
sitaire ; que si, par suite de l'acte du 8 août i832, La quotité 
d'impôts directs à sa charge personnelle a diminué, celle qui 
se trouvait à la charge de sa mère était augmentée, puisqu'elle 
est demeurée chargée de la totalité des contributions dont an-
térieurement elle supportait seulement la moitié, et son fils le 
quart , augmentation qui, par l'effet naturel de la délégation , 
profile à ce dernier, et le maintient sur la liste des ckcleuis 
eligiblesau conseil d'arrondissement; 

Considérant enfin que le sieur Gaudet justifie par des cer-
tificats réguliers et non contestés, qu 'au moment où il a été élu 
sa mère, qui, à l'époque de la délégation du 7 mai 1 83 1 , payait 
pour sa moitié dans les Mens indivis 170 fr. 58 c, paye, de-
puis l'acte du 8 août i832, pour la totalité des inêmes biens , 
182 fr. 6j c; que le sieur Gaudet, avant l'acte du 7 mai iS3t , 
payait pour son quart héréditaire 62 francs /é3 cent, , non 

comprises ses propres contributions directes , lesquelles s'é-
levaient au jour de son élection, et depuis plus d'un an, à 
2.G fr. là c; qu'ainsi , avant comme depuis l'acte de partage et 
donation du 8 ai. ùt i83a, le défendeur pouvait se prévaloir de 
plus de i5o fr. de contributions directes, lesquelles se payaient 
dans l'arrondissement ; que couséquemment il remplissait les 
conditions voulues par l 'ai t. 23 de la loi du 22 juin 1 833, 
et qu'il était èligible ; 

Par ces motifs , le Tribunal , sans qu'il soit besoin de sta-
tuer sur la fin de nou recevoir opposée par Gaudet, statuant 
sur l'assignation donnée le 28 décembre dernier, par exploit 
de Trouilluberl, requête de Bcrthier, à Gaudet, déclare le sieur 
Bcrthier mal fondé dans sa demande ; maintient Gaudet dans 
la qualité de membre du conseil d'arrondissement d'Orléans, 
à laquelle il a été élu par le canton de la Ferté-Saint-Aubin. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

t 240 ) 

semblemen5 d'hommes , tels que les foires , marchés , specta-
cles , jeux , cafés , églises et autres lieux publics ; 

Que ce droit de surveillance peut bien comprendre ccui 
d'obliger toute personne qui veut ouvrir un bal public à une 
déclaration préalable , pour mettre l'administration de la 
police à même d'exercer sa surveillance dans cet établisse-
ment 

a été cliargc d'exercer les récusations des ;«,■■ 

de tous tes autres , ces récusations peuvent-elles * 

par l'un des conseils, délégué également à cet «ff'^^ 
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COUR ROYALE DE PARIS (toutes chambres réunies), 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) 

Audience extraordinaire du 6 janvier 1834. 

LOI DU 50 JUILLET 1828. 

Pour ouvrir un bal public , suffil-il d'avertir l'autorité ? 

(Non.) 

L'autorisation préalable est-elle indispensable 1! (Oui.) 

Les art. 1 , 2 et 5 de la loi du 50 juillet 1828 portent : 
Art. I

er
. Lorsque, après la cassation d'un premier arrêt ou 

jugement en dernier ressort , le deuxième arrêt ou jugement 
rendu clans la même affaire , entre les mêmes parties, est at-
taqué par les mêmes moyens que le premier, la Cour de cas-
sation prononce, toutes les chambres réunies. 

2. Lorsque la Cour de cassation a annulé deux arrêts ou ju-
gemens en dernier ressort rendus dans la même affaire entre 
les mêmes parties et attaqués par les mêmes moyens , le juge-
ment de l'affaire est , dans tous les cas , renvoyé à une Cour 
royale. La Cour royale saisie par l'arrêt de cassation pronon-
ce , toutes les chambres assemblées. 

En matières criminelle, correctionnelle ou de police,la Cour 
royale à laquelle l'affaire aura été renvoyée par le deuxième 
arrêt de la Cour de cassation , ne pourra appliquer une peiqe 
plus grave que celle qui résulterait de l'interprétation la plus 
favorable à l'accusé. 

3. Dans la session législative qui suit le référé, une loi in 
lerprétalive est proposée aux Chambres. 

Cette loi sur l'interprétation des lois fut votée sous le 

ministère Martignac , et depuis plus de cinq ans qu'elle 

existe, c'est aujourd'hui pour la première fois que la 

Cour royale de Paris a été appelée à exercer le droit im-

posant qu'elle lui confère ainsi qu'aux autres Cours du 

royaume, celui de décider souverainement des questions 

sur lesquelles la Cour de cassation a deux fois statué. 

Voici les circonstances du procès qui a donné lieu à celte 

réunion de toutes les chambres , en robes rouges. 

Le sieur Barrois, marchand de vin, rue de l'Université, 

n° al , fut assigné devant le Tribunal de police munici-

pale de Paris , pour avoir contrevenu aux règlem ens et 

ordonnances de police en ouvrant un bal public , sans au-

torisation du préfet de police. Il répondit que les lois sur 

lesquelles se fondait l'ordonnance du préfet de police , 

donnaient bien à ce magistrat un droit de surveillance , 

mais qu'elles lui refusaient le droit exorbitant de paraly-

ser le libre exercice des professions. 

Le Tribunal rendit , le 17 janvier 1835 , le jugement 

suivant : 

Attendu que , s'il est vrai que les réglemcns de police ren-
dus sur des objets placés par la loi dans la compétence de l'au-
torité municipale, sont obligatoires pour tous les citoyens 
comme pour les Tribunaux , tant qu'ils n'ont pas été modifiés 
ou rapportés par l'autorité adminitsrative supérieure , ce prin-
cipe reçoit exception pour les cas oii les mesures prescrites par 
ces réglemens violent ouvertement les droits ou les libertés ga-
rantis aux citoyens par les lois eu vigueur ; 

Qu'en effet , s'il est reconnu que sous le gouvernement libre 
qui régit notre monarchie constitutionnelle , les Tribunaux ne 
doivent pas avoir égard aux ordonnances royales, lorsque 
leurs dispositions sont contraires aux lois existantes , à plus 
forte raison doit-il en être ainsi des réglemeus de police pu-
bliés par un maire ou par un préfet; 

Attendu que le n° 3 de l'art. 3 du titre 2 de la loi du 24 août 
1790 confère au préfet de police le droit de veiller au main-

tien du bon ordre dans ks lieux oit il se fait de grands ras-

P 
donnance du 3o novembre i83o ; que celte défense d'établ r 
un bal public, sans la permission de la Préfecture de 
Police , qui ne fait pas même connaître à quelles condi-
tions , communes à tous , cette permission sera accordée, n'est 
pas une mesure de surveillance tendant h maintenir le bon or-
dre dans les bals publics, mais une prohibition formelle d'exer-
cer cette industrie sans le bon plaisir de la police , et cousé-
quemment qu'el'e est la violation du libre exercice des pro-
fessions , négoces , arts et métiers , assurés aux citoyens par 
l'art. 7 de la loi du | lymm 1791 ; 

Qu'envain on oppose que cette liberté n'a été accordée qu'à 
la charge de se conformer aux réglemeus de police faits et à 
faire, puisqu'il est évident que le législateur n'a entendu parler 
que des réglemeus faits ou à faire pour l'exécution de la 
et non des réglemens destructifs de la loi elle même 

Que toutes les fois que l'autorité ajuge convenable 
térèt public , de déroger à la liberté absolue du commerce et 
de l'industrie, proclamée par la loi du 2 -17 mars 1731 , cette 
dérogation à la loi commune a été étahlie par des luis spéciales 
ou par des décrets insérés au Bulletin des Lois, ayant force de 
loi,ct qu'il n'en existe point pour les bals publics ; 

Qu'il suit de là, que l'ordonnance de police du 3o novembre 
18 'io n'est pas obligatoire pour les Tribunaux , et qu'ils ne 
peuvent infliger aucune peine pour désobéissance à la défense 
qu'elle fait d'établir des bals publics sans la permission de la 
Préfecture de police; 

Attendu d'ailleurs, que par les démarches qu'il a faites au-
près de l'administration de la police, et les demandes qu'il lui 
a adressées avant d'ouvrir son bal public, le sieur Barrois l'a 
suffisamment avertie de l'intention où il était de tenir bal pu-
blic dans sa maison, et l'a mis à même d'exercer sa surveil-
lance; 

Le Tribunal renvoie Barrois des poursuites , sans dé-
pens. 

Ce jugement déféré à la Cour de cassation fut cassé , 

et l'affaire renvoyée devant le Tribunal de police muni-

cipal de Saint-Denis , fut jugée le 5 juillet 1855 , comme 

clic l'avait été à Paris le 17 janvier de la même année. 

Sur le nouveau pourvoi du ministère public, la Cour de 

cassation ( chambres réunies ) a , par son arrêt du 7 no-

vembre 1855 (voir la Gazelle des Tribunaux du 8 novem-

bre ) , cassé le jugement du Tribunal de simple police du 

canton de Saint-Denis, renvoyé la cause et les parties 

devant la Cour royale de Paris (toutes chambres réunies) 

et ordonné qu'il en serait référé au Roi pour être ulté-

rieurement procédé par ses ordres à l'interprétation de 

la loi. En conséquence M. le premier président , sur la 

demande de M. le procureur-général , a permis de citer 

le sieur Barrois devant toutes les chambres de la Cour 
•oyalo. 

M. l' avocat-général Bayeux a soutenu le bien jugé de 

la Cour de cassation , et il a établi qu'il y aurait danger à 

restreindre au simple droit de surveillance, le droit que 

doit avoir l'autorité de donner ou refuser l'autorisation 

pour l'ouverture des bals et autres lieux publics 

M° Duez a soutenu que les jugemens attaqués étaient 

conformes à l'esprit de la loi , qu'ils étaient basés sur des 

principesde justiceetd'équité selon lui inatlaquab!es;qu'il 

fallait bien distinguer le droit de surveillance du droit 

exorbitant de restreindre la liberté industrielle. 

La Cour, après deux heures de délibération, a rendu 

un arrêt conforme à la jurisprudence de la Cour de cassa-

tion. En voici le texte 

La Cour, statuant par suite de l'arrêt de la Cour de cassation 
susdaté et en exécution de la loi du 3o juillet 1828, toutes 
Chambres assemblées, faisant droit, et après en avoir délibéré 

Vu le règlement du préfet de police, en date du 3o novem-
bre i83o, et notamment l'aiticle î" 1 ' ainsi conçu: A compter 
du jour de la publication de la présente ordonnance et à l'ave 
nir, tous marchands de vin, cabaretiers, traiteurs, maîtres de-
danse, propriétaires de cafés, estaminets, redoutes , waux-
ha!s, guinguettes et autres lieux publics, dont les établisse 
mens seront situés dans la ville de Paris et dans les communes 
rurales du département de la Seine, ainsi que dans celles d 
Sairit-CIoud, Sèvres et Meudon, département de Seine-el-Oise, 
ne pourront ouvrir bals et donner à danser en aucun lemp 
qu'après en avoir préalablement obtenu l'autorisation de 1; 
Préfecture de police, pour Paris et les communes extra muros, 
où la perception du droit des pauvres lui est confiée par les 
réglemens d'administration publique, et des autorités locales 
pour les autres communes du département de la Seine, et 
pour celles de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon; 

Vu l'art. 3, §• 3 du titre 1 1 de la loi du 24 août 1790, l'art 
46 de la loi du 22 juillet 1791 : 

Considérant que d'après ce dernier article, le préfet de po 
lice est autorisé, sauf la réformalion s'il y a lieu par l'autori-
té administrative supérieure, à faire des arrêtés lorsqu'il s'agit 
d'ordonner les précautions locales, sur les objets confiés à sa 
vigilance et à son autorité par la disposition ci-dessus visée de 
la loi du 24 août 1790, et par conséquent pour le maintien du 
bon ordre dans les lieux publics, ce qui comprend nécessaire-
ment les bals publics ; 

Considérant que la disposition par laquelle l'arrêté du 3o 
novembre i83o a défendu l'ouverture de tout bal public 
sans autorisation préalable est un règlement de police de cette 
nature, que dès-lors elle est obligatoire pour les citoyens et 
exécutoire pour les Tribunaux; 

Considérant en fait, qu'au mépris de la prohibition à lui no 
tifiée le 9 novembre i832 par le préfet de police, Barrois a 
ouvert un bal public sans avoir obtenu de l'autorité supérieure 
administrative la réformation des décisions qui le concer-
naient; 

Faisant application de l'art, 471 du Code pénal, 
Condamne Barrois à 5 fr. d'amende et aux frais 

soutenir le pourvoi, a développé les obsérvlûoi^fî 

le conseiller-rapporteur. 

Trois moyens ont été invoqués. Le premier donne U 

à l'examen d'une question que soulève le droit confe" 

aux conseils des accusés par le nouveau Code d'mr^ 

tion criminelle, d'exercer eux-mêmes les récusation- | 
trois conseils des accusés s'étaient entendus pour g» S* 

d'eux exerçât le droit de récusation. Le jour de h* 

dience étant arrivé , M. le président avertit les accusés! 

droit qu'ils avaient de récuser MM. les jurés, et de i 

manière dont ce droit pouvait être exercé; les accu t 

répondirent que Poulain , l'un d'eux , avait miasioj 

d'exercer eus récusations. Cependant ce fut l'avocat 

par les deux autres qui récusa seul huit jurés. M
c
 Fichet 

a soutenu que ce mode de procéder était vicieux; il a du 

que le droit de récusation était un droit personnel ; que si 

le nouveau Code donnait aux avocats le droit de l'exer-

cer , c'est qu'ils étaient censés en avoir reçu le mandat 

des accusés; mais que lorsque les accusés avaient déclaré 

au contraire, que leur intention était de faire exercer ci 

droit par l'un d'eux , alors le mandat de l'avocat s'effa-

çait ; il a ajouté que le silence des accusés ne pouvait pas 

être pris pour une adhésion, puisqu'à l'instant même ils 
avaient manifesté u .ie volonté contraire. 

Le deuxième moyen était tiré de ce que la Cour avait 

refusé de faire droit aux conclusions des accusés, par les-

quelles ils récusaient quelques témoins comme ayant déjà 

déposé dans l'instruction sur des faits étrangers ,, 

l'accusation. M
c
 Fichet a dit que la Cour aurait dît consa-

crer ce principe que la déposition serait restreinte aux 
faits de l'accusation. 

Sur le troisième moyen, l'avocat a soutenu que l'addi-

tion faite après coup de ces mots : à litre de rensè^ 

ment , à la partie de l'arrêt qui constate que le présideni 

avait donné lecture des dépositions écrites de témoins ail-

sens, était une nullité, il a tiré argument de la loi du 

25 ventôse an XI , sur le notariat , et invoqué l'article "8 

du Code d'instruction criminelle. 

M. Parant , avocat-général , a conclu au rejet du pour-

voi , en se fondant sur ce que l'accusé Poulain avait tu J 

mandat de ses co-accusés de récuser ou de s'en rapporter 

aux récusations des conseils , conformément à la loi , et 

que le silence des accusés était une ratification do ce qui 

avait été fait. Sur le deuxième moyen , M. l'avocat-gé-

néral a pensé que le droit du ministère public ne pouvait 

pas êlre restreint , et que les témoins par lui cités de-

vaient être entendus ; enlin , ce magistrat a dit que lors 

même que l'addition de ces mots : à titre de renseignement, 

aurait été faite après coup , il n'y aurait pas nullité, at-

tendu que l'article 259 du Code d'instruction criminelle ne 

prescrivait les dépositions à titre de renseignement , f|
ue 

pour les témoins appelés en vertu du pouvoir discrétion-

naire , et non pour les dépositions écrites des témoin 
absens. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que c'est dans l'intérêt de l'accusé que '
e p°^_ 

d'instruction criminelle a donné à son conseil le droit 
cer les récusations ; que les dispositions qui permettent a^ 
accusés de s'entendre entre eux sur les récusations doivent 

étendues aux conseils; _ . , 
Attenduquel'avocatqiii dans la cause a exercé'les récusa J 

avait mission de ses confrères pour récuser dans 1 hp'
cr

^
|(|

. 
tous; que l'accusé Poulain, qui avait reçu une mission ' ^ 

blable de ses coaccusés, a eu le droit, comme l'avaient ceux 
de s'en rapporter aux récusations que ferait leur conseil, 

Attendu que les accusés par leur présence aux reçus 

faites par l'un des conseils y ont adhéré; ,
mo

j
n

s 
Sur le deuxième moyen : Attendu que lorsque des W 

blic, on ne p; sont cités à la requête du ministère punlic,
 a 

s'empêcher de les entendre en préjugeant quelle sera le 

position ; ,.
 e

 qoe 
Sur le troisième moyen : Attendu que rien n in*? 

l'addition faite sur la minute de l'arrêt l'ait été après B -

ture; que l'arrêt constate que c'est en vertu du P°
0
j
0

'
(S
'

(
|(posi-voir** 

tionnairc du président que lecture a été donnée des c 
lions écrites; 

Attendu que lors même qu'on n'aurait pas ajoute 
à titre de renseignemens que ces dépositions ont etc 
n'en résulterait aucune nullité ; 

Rejette le pourvoi. 

chatiib) 

COUR DE CASSATION. — Audience du 10 janvier 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

REJET DU POURVOI DE THOtS CHOUANS CONDAMNÉS A L 

PEINE DE MOUT. 

Lorsque les kmw ont déclare m président que l'un d'eux 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS {& 

(Présidence de M. Pérignon.) 

Audience du 10 janvier. 

THÉÂTRES DE LA BANLIEUE. — PRIVILEGE. 

Nous avons rendu compte , il y a huit jours , ^. 

veaux procès intentés par MM. 'Sevesle , direc 

vilégiés des théâtres de ht banlieue , contre »»< 



.«.«si-iire et directeur du théâtre des Baii-
*M2f 'J5S^ B esson, Horion et Gendron, enlrc-
Ulles. "L *éâtres de Saint-Denis et Bercy. A 1 au-
preneurs des «;

 het > défai1lant
,
 a

 été admis a 

'i
ie,lC

°
 C

r-on radîctoire.nent et sur les observations
 P

re-
W Me Colmct-d'Aage , son avocat, 
sentees p■»

 des
 j

u
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C
mens rendus dans ces affaires 

Voie
 |a question

 de privilège qu'ils décident: 

jn
,portai ^ décrets de juin 1806' et août 181 1, 

A llcD,fi,
cs

 ne peuvent être ouverts dans la ville de Paris , 

' i'sation ou permission préalable de 1 autorité adnn-aucuns 
«DS auton 

nue ces décrois dont la coustitutionalité est consa-
A
' In, nombreux documens de la jurisprudence , sont 

lll
'r

|,a
|''| . , non-seulement à la ville de Paris, mais encore aux 

apP
llca

 , Je la banlieue qui relèvent de l'administration de 

?*TTc Paris et non de celle des départemens ; 
la
 Aa au'il résulte des termes du privilège concède aux 
Afte

5ïJ*«te oour l'exploitation des théâtres de la banlieue, 
frères 

■0 
donner des représentations dans 

spécialement désignées 

eux seuls ont le droit de 
inmunes composant la banlieue de Pans 

si plusieurs communes ont été 

m
 i^cte de concession de privilège , ces désignations pure-

uonciativts n'ont eu pour but de restreindre le privi-

' seules communes dénommées ; . . , 
eu effet, que le refus fait par l'admimstraiion dé-

saccorder >à aucun autre le droit d'exploiter 

locaux*' 
«tendu 

s
 C

ctle époque 

i-pincnt u lcul P ' , * 
A frais considérables que les concessionnaires seraient, obliges 

h faire pour l'exploitation généra'c des théâtres de la ban-

Yme soit à raison de la surveillance que rendait plus facile 

l'exploitation d'une seule entreprise confiée à un seul direc-

1C
 '\tteiidu que si telle a été l'intention de l'autorité admi-

nistrative lors du privilège accordé à Seveste père, telle a été 

aussi l'intention des frères Seveste, lorsqu'ils se sont soumis 

au
x dernières conditions imposées à leur privilège, et lorsqu'ils 

ont mis leurs capitaux et ceux des associés de leur exploita-

11
 Qu'il est constant dès lors, par l'exécution même du contrat 

intervenu entre l'autorité administrative et Seveste , qu'ils 

considéraient le privilège comme exclusif; 

Attendu qu'il résulte des divers procès-verbaux et docu-

mens produits dans la cause, et aussi des aveux de Horion , 

qu'il a exploité le théâtre de Gendron , situe à Bercy , et celui 

de Blesson, situé à Saint-Denis , sans avoir l'autorisation préa-

lable de l'autorité administrative ; 

Attendu qu'il est établi que les représentations données par 

Horion étaient annoncées par affiches imprimées, et que le pu-

blic n'y était admis que moyennant un prix payé à l'entrée du 

théâtre; . 

Attendu qu'il est également établi que Gendron et Blesson , 

propriétaires des salles de spectacles exploitées par Horion , 

savaient que celui-ci n'était pas pourvu des autorisations de 

l'autorité compétente ; qu'ainsi ils ont avec connaissance aidé 

et assisté Horion dans les faits qui ont préparé, facilité et con-

sommé la contravention, en lui louant et lui livrant la salle de 

théâtre à eux appartenant, et où se sont données les représen-
tations prohibées ; 

Le Tribunal , vu les dispositions du décret du i3 août 181 1, 

cl faisant application des articles i382 du Code civil, i , 3, 63 

et 66 du Code d'instruction criminelle, g, 4 '0 et 6o du Code 

pénal, et ayant égard toutefois aux circonstances atténuantes; 

Condamne Horion, Gendron et de Blesson chacun en 25 fr. 

d'amende, et appréciant le tort causé à raison de la situation 

des deux théâtres, des bénéfices faits par les entrepreneurs des 

théâtres de Saint-Denis et de Bercy et du préjudice causé aux 
frères Seveste ; 

Condamne Horion, Gendron et de Blesson en 200 fr. de 

dommages-intérêts et solidairement aux dépens ; fixe à trois 

mois la contrainte par corps en cas de non paiement ; 

En ce qui concerne Souchet et Monet, propriétaire et direc-
teur du théâtre des Batignolles ; 

Attendu qu'il résulte du procès- verbal du 20 octobre 1 833, 

que Monet a exploité le théâtre des Batignolles sans l'autorisa-

tion préalable exigée par la loi; qu'il a annoncé par affiches 

imprimées, son spectacle, que le public n'y était admis que 

moyennant un prix payé à la porte du théâtre; 

Attendu que Souchet, précédemment condamné par arrêt 

ue la Cour royale de Paris pour le même fait, a loué sa salle 
de

 spectacle h Monet pour y donner des représentations, sa-
c li

"j
t
 bien que ce dernier n'avait pas les autorisations exigées 

parla loi; qu'ainsi il a aidé et assisté avec connaissance le sieur 

«met dans les faits qui ont préparé , facilité et consommé la 

contravention aux décrets de 1806 et 181 : 

qui applique la déchéance avec plus de rigueur , puisque 
cette fois il y avait demande de liquidation et non pas 
seulement opposition : 

AI. de Rivoire était créancier de M. Joseph de Pourroy et 

légataire universel de la demoiselle Anne-Francoise de Pour-

roy, sœur de celui-ci. Il forma une demande d'indemnité à 

raison du domaine de Fontoninat, qui avait été confisqué lors 

de l'émigration de M. Joseph de Pourroy et il ne prit que la 

qualité de créancier de ce dernier. Mais ce domaine apparte-

nait à la mère de l'émigré, et l'indemnité se trouvait dans la 

succession de celle-ci, dévolue à ses deux filles , dont l'une 

avait institué légataire universel le même M. de Rivoire. Un 

jugement du Tribunal de Montélimart ayant jugé cette ques-

tion de propriété sur le renvoi qui avait été prononcé par la 

commission de liquidation , M. de Rivoire écrivit au préfet de-

là Drôme qu'il ne se présentait plus comme créancier de 

M. Joseph de Pourroy, mais comme légataire universel de 

M"" Anne-Françoise de Pourroy. Par décision du 3 août i832, 

la commission accorda la moitié do l'indemnité à d'autres 

ayant droit , ma
;
s elle rejeta la demande de M. de Rivoire 

quanta l'autre moitié, attendu que sa réclamation eu qualité 

de légataire avait été faite après les délais, et que celle faite en 

qualité de créancier n'avait pas conservé ses droits. 

Pourvoi contre cette décision. 

Mc . Fichet, avocat du demandeur, a dit que tout récla-
mant à l'indemnité qui a déterminé d'une manière exacte 

immeuble confisqué , a rempli le vœu de la loi qui pres-

validilé de cette 
est 
im-

posé de déchéance. Si lè demandeur s'est trompé en 
droit sur les effets d'un partage de présuccession fait avee 
l'Etat ; s'il a cru à tort qu'un immeuble compris dans ce 
partage appartenait à l'émigré son débiteur, il peut recti-
fier son erreur ; cette rectification n'est pas une nouvelle 
demande, c'est un nouveau moyen qu'il emploie à l'appui 
de sa demande; et il a le droit de le proposer puis qu'au-
cune loi ne le défendait. Celle de 1832 est la seule qui en 
disposant qu'aucune production de pièces ne serait admise 
passé le 50 juin suivant, soit venue créer une déchéance 
pour défaut de justification dans un délai déterminé , et 
cette loi est inapplicable à la cause, puisque c'est dès le 14 
juin 1831 que M. de Rivoire a rectifié sa demande. 

Sur les conclusions de M. Chasseloup-Latibat, l'or-
donnance suivante a été rendue : . 

Considérant que le sieur de Rivoire-Labruyère a présenté 

deux demandes., l'une en qualité de créancier du sieur Joseph 

de Pourroy , l'autre en qualité de légataire universel de la de-

moiselle de Pourroy ; que la première a été faite dans les délais 

de la loi; mais que le jugement du Tribunal de Montélimart a 

décidé que le sieur Joseph de Pourroy n'était pas propriétaire 

de l'immeuble donnant lieu à l'indemnité; 

Considérant que la seconde demande a été faite hors des dé-

lais ; que les droits du sieur de Rivoire , comme légataire , n'ont 

pu être conservés par sa demande comme créancier ; 

La requête du sieur de Rivoire-Labruyère est rejetée. 

POURVOI DE M° PARQUIN. 

Les barreaux d'Àgen, de Bayeux et de Nérac ont 
voulu apporter au ssi leur tribut de zèle et de lumière à la 
défense d'une cause qui est commune à tous les barreaux 
de France ; ils se sont également prononcés en faveur de 
M° Parquin ; le dernier, celui de Nérac, par une lettre 
où respirent les sentimens de la confraternitéja plus bien-
vieillanle et la plus honorable pour le bâtonnier de Paris; 
les deux autres par des travaux plus étendus et propres à 
dissiper tous les doutes , s'il pouvait y en avoir encore , 
sur la question de compétence. Le mémoire du Conseil 
de l'Ordre des avocats à la Cour royale d'Agen se ter-
mine ainsi : 

ces 
t-nbunal, faisant application des articles ci-dessus énon-

Condamne Souchet à 5o fr. d'amende et 6oo fr 
™ges-inté

r
êt

s
 ; Monet, à 25 fr, d'amende et 200 fr. 

jj^
es

"
!n

J
é

,
r
ûts ; fixe à trois mois la contrainte par corps contre 
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de dom-
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. et a un au contre Souchet; les condamne tous deus 

Mrement aux dépens. 
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INDEMNITÉ D'ÉMIGRÉS. 
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Considérant que le système consacré par la Cour royale at-

taque à la fois la noblesse et l'indépendance de la profession, 

et ravit à l'avocat un de ses droits les plus précieux, celui d'ê-

tre soumis dans le premier examen des faits qui lui sont re-

prochés, aux investigations et au jugement de ses pairs ; 

Que dans l'impuissance d'appuyer cet arrêt sur des disposi-

tions légales, la Cour a formé des doutes offensans pour l'Or-

dre des avocats, lorsqu'elle a supposé que l'action du minis-

tère public pourrait être paralysée par l'inertie du Conseil ; 

Qu'enfin, réduite à invoquer sa dignité, qu'elle paraît crain-

de compromettre en accueillant l'exception d'incompétence , 

elle n'a pas-aperçu que toute respectable qu'est cette dignité , 

elle ne pouvait jamais l'autoriser à intervertir l'ordre de juri-

diction, et à se saisir au premier degré d'une action qui ne lui 

est dévolue qu'en dernier ressort ; 

Qu'elle a même méconnu dans ce dernier motif l'hommage 

rendu à la noblesse de la profession d'avocat dans l'art. 27 de 

l'ordonnance du 20 novembre 1822, qui veut que les Cours 

statuent, sur l'appel des décisions du Conseil de l'Ordre, avec 

la même forme et la même solennité prescrite pour les mesures 

de discipline qui sont prises à l'égard des membres des Cours 
et des Tribunaux ; 

Considérant que l'Ordre entier des avocats se trouvant ainsi 

attaqué dans la décision portée contre M" Parquin sur l'excep-

tion d'incompétence et dans les motifs sur lesquels elle est fon-

dée, il est du devoir du Conseil de manifester le sentiment pé-

nible que cette décision lui a fait éprouver, et d'accompagner 

de son adhésion et de ses vœux le pourvoi de M° Parquin à la 

Cour de cassation; 

Que le Conseil aura ainsi prouvé sa vigilance et ses efforts 

pour le maintien des prérogatives de l'Ordre si intimement 

liées aux plus chers intérêts de tous les citoyens, et sa résolu-

tion de lutter contre toute entreprise et toute détermination 

qui auraient pour objet d'y porter atteinte. 

DÉLIBÈRE : 

Art. 1". Le Conseil des avocats à la Cour royale d'Agen 

adhère à l'unanimité au pourvoi formé par M* Parquin, à la 

Cour de cassation , contre l'arrêt de la Cour royale de Paris 

du 5 décembre présent mois, qui a rejeté l'exception, d'incom-
pétence qu'il avait proposée ; 

Art. 2. Unc expédition de la présente délibération sera 

transmise à M° Parquin par le bâtonnier de l'Ordre. 

Fait en séance du Conseil, tous les membres présens, le 24 

décembre 1 833. 

Chaudord, bâtonnier; A. Lahens, Ducos, V. Cassai 

gueaud, Bazc, F. Jjapoussée, Hybre, secrétaire; 

Dayrie. 

DEPARTEMENS 

— On lit dans le Courrier de la Drôme , du 5 janvier : 
« Nous avons parlé dernièrement de l'arrivéeàValence 

de M. Battne, de Lyon, etd'un discours politique qu'il pro-
nonça le 24 décembre au foyer de notre nouvelle salle de 
spectacle. M. Baune, ainsi que nous l'avons dit, se rendit 
le lendemain à Romans dans le même but. 

» M. le préfet , craignant que les opinions émises à 
Valence par l'orateur républicain n'excitassent quelques 
troubles à Romans , s'y transporta immédiatement avec 
le capitaine de la gendarmerie. Arrivé sur le lieu qui ser-
vait à la réunion , on commença un interrogatoire ayant 
pour but de savoir quels étaient les membres de la So-
ciété des Droits de l'Homme , et si les principes qui y 
étaient professés n'avaient rien d'hostile contre le gou-
vernement. Peu de personnes répondirent à ces questions. 
Arriva le tour de M. Chancel , qui , interpellé par le ca-
pitaine de la gendarmerie , s'exprima en ces termes : Je 

ne veux pas répondre à un argousin , et si tu parvenais à me 

faire ouvrir la bouche , ce ne serait que pour te cracher à la 

figure. L'arrestation de M.Chansel fut ordonnée, et c'est 
à cause de celte injure qu'il était traduit hier au Tribunal 
de police correctionnelle. M" Desplaces, avocat officieux 
de M. Chancel , a demandé la remise de la cause à hui-
taine , afin que l'avocat de ce dernier eût le temps d'ar-
river et de préparer sa défense. Mais le Tribunal ayant 
considéré que l'affaire était assez instruite, et qu'elle n'a-
vait été indiquée à ce jour là qu'à la demande expresse 
du prévenu , a ordonné qu'il serait passé outre. 

Mc Desplaces a présenté les moyens de défense. 
Quant au propos imputé à M. Chancel , il l'a modifié en 
ces termes : Je ne reconnais pas à un argousin comme vous, 

le droit de m interroger. Si j'ouvrais la bouche , ce serait 

pour vous cracher à la face toute votre conduite, comme un 
infâme affront. 

» Cette version , démentie par les dépositions des té-
moins dont M. le préfet faisait partie, n'ayant pas préva-
lu, le Tribunal , après unc heure de délibération, a pro-
noncé contre M. Chancel un jugement qui le condamne à 
un mois de prison , aux dépens , et en outre à une répa-
ration par écrit, ou à l'audience, envers M. le capitaine 
de la gendarmerie ; la condamnation à l'emprisonnement 
ne devant dater que du jour où la réparation aurait été 
faite, D 

Nous rapportons celte dernière partie du jugement 
telle que la donne le Courrier de la Drôme , mais sans 
pouvoir nous en rendre compte ; car il n'existe ni loi ni 
article du Code qui permette de condamner l'auteur de 
l'outrage ou de la diffamation à une réparation écrite ou 
verbale envers la personne offensée , et encore moins de 
le retenir sous les verroux jusqu'à ce qu'il ait fait cette 
réparation. 

— On lit dans le Journal du Cher , du 7 janvier : 
« Depuis quelques jours on s'entretenait beaucoup à 

Bourges, d'un événement grave qui pourrait compromet-
tre l'intérêt de plusieurs personnes. M. Delorme devait 
près de 200,000 fr. à la faillite Guébin. Cette somme était 
hypothéquée sur ses propriétés. Il n'y a pas long-temps 
qu'il demanda aux syndics de la faillite une autorisation 
d'emprunter la somme pour se liquider envers elle. On 
lui donna à cet effet une procuration avec laquelle il partit 
pour Paris , et emprunta les 200,000 fr. Il les porta au 
Trésor pour les faire passer à la recette générale de Bour-
ges ; mais le Trésor n'ayant pas voulu ou pas pu les re-
cevoir , M. Delorme les garda dans son portefeuille , et 
fut au spectacle de l'Opéra. En sortant , vers minuit , 
dit-on , il fut attaqué rue Saint-Joseph , près la rue 
Montmartre , par plusieurs hommes qui lui prirent tout 
ce qu'il avait sur lui. Il écrivit sur-le-champ aux syndics 
pour les informer de cet accident. Aujourd'hui la justice 
informe. Nous tiendrons nos lecteurs au courant de tout 
ce qui surviendra dans cette malheureuse affaire. » 

— La Cour royale de Metz, jugeant en appel de police 
correctionnelle, vient cle condamner un boucher de Char-
leville ( Ardennes), à trois mois de prison , et sa femme à 
cinq jours de la même peine, pour avoir employé à leur 
vente en détail une balance dont les bassins n'étaient pas 
justes , et des poids qui avaient moins de leur pesanteur 
légale. 

PARIS , 10 JANVIER. 

— Le National de 1834 annonce aujourd'hui que son 
gérant responsable vient de recevoir une assignation pour 
comparaître mardi prochain , 14 janvier, devant la Cour 
d'assises du département de la Seine , jugeant sans jury, 
et présidée par M. Dupuy , pour se voir condamner , 
comme ayant violé , dans son numéro du 8 janvier, l'in-
terdiction portée contre le National. « Il sera curieux de 
voir , dit-il , comment on prouvera à M. Armand Garrel 
qu'il est gérant d'un journal qui a cessé de paraître , et 
qu'il n'est pas gérant d'un journal qui existe et qui porte 
sa signature. » 

On aperçoit facilement que ce procès doit soulever une 
question de la plus haute importance pour la presse pé-
riodique. 

— Le Tribunal de première instance de la Seine (l'° 
chambre) vient de rendre un jugement dans lequel il con-
firme les principes qu'il avait posés dans l'affaire du sieur 
Vecchiarelli , et cependant les faits n'étaient pas absolu-
ment les mêmes. 

Un sieur Samain, né en Belgique et établi à Paris, avait 
reçu de M. le préfet de police la notification d'un arrêté 
qui lui enjoignait de quitter à l'instant le territoire de la 
France. Samain , parti de Paris , en vertu de cet ordre , 
revint sur ses pas , et assigna devant le Tribunal de pre-

mière instance M. le ministre de l'intérieur cl M. le pré-



i'et de police, pour voir reconnaître sa qualité de Fran-

çais. 11 allègue qu'il est né d'un père français établi en 

Belgique à l'époque où elle était réunie à la France. M
c 

Boussi soutenait sa demande. 

M. Charles Nouguier , substitut , a opposé l'incompé-

tence du Tribunal , attendu qu'il s'agissait de l'exécution 

d'un arrêté , dont la justice ordinaire ne pouvait pas con-

naître, et contre lequel du reste tous moyens de recours 
étaient ouverts. 

Le Tribunal , adoptant ces conclusions , a prononcé 
dans ces termes : 

Attendu que les conclusions de la demande du sieur Samain 

ont pour objet principal de faire prononcer par le Tribunal 

une défense d'exécution contre les arrêtés du ministre de l'in-

térieur et du préfet de police , ce qui n'est pas de sa compé-
tence ; 

Attendu que si l'un des chefs de ces conclusions tend à ce 

que le sieur Samain soit maintenu dans les droits attachés à la 

qualité de Français qu'il prétend lui appartenir, ce n'est que 

comme moyen pour appuyer et justifier ses conclusions prin-

cipales ; qu'au surplus ce n'est jamais que de cette manière 

que peuvent s'élever et se présenter à juger les difficultés rela-

tives à l'état des citoyens; qu'en effet , on ne concevrait pas 

une demande qui serait formée par un individu, à l'effet seule-

ment d'être reconnu Français, et qu'on ne saurait même trou-

ver un adversaire pour répondre à une semblable demande ; 

Attendu que sans doute, c'est aux Tribunaux civils exclu-

sivement qu'il appartient de statuer sur tout ce qui tient à l'é-

tat des citoyens, mais seulement lorsqu'ils en sont régulière-

ment saisis, et lorsque surtout cet état est régulièrement con-
testé ; 

Attendu que, dans l'espèce, cette dernière condition n'existe 

même pas ; que , dans la vérité , l'autorité agit contre le sieur 

Samain contrairement aux droits qui lui appartiendraient dans 

la qualité de Français par lui réclamée ; mais que Samain a 

produit lui-même une permission de séjour à lui délivrée en 

décembre i832 par le préfet de police , dans laquelle il est si-

gnalé comme natif de Belgique ; 

Que d'autre part, il n'a pas fait connaître régulièrement; à 

l 'autorité sa prétention à la qualité de Français; que s'il se 

pourvoyait devant elle dans les formes prescrites, elle pourrait 

reconnaître ses droits, et que si elle les contestait , il aurait 

alors à demander le renvoi devant l'autorité judiciaire pour 

faire statuer préalablement sur son état, renvoi qui serait né-

cessairement prononcé ; mais que , jusqu'à ce renvoi , le Tri-

bunal empiéterait sur les droits de l'autorité administrative , 

en statuant en l'état, sur la demande de Samain tendante à 
être reconnu Français , 

Par ces motifs, le Tribunal se déclare incompétent, renvoie 

Samain devant qui de droit , et le condamne aux dépens. 

— Le Conseil de discipline de la garde nationale de 

Douai avait condamné M. Laloux, avocat à la Cour royale 

de celte ville, à vingt-quatre heures de prison, pour avoir 

manqué aux revues de la garde nationale , et avoir fait 

preuve par son obstination à ne pas se montrer à ses re-

vues , de désobéissance et de rébellion. Sur le rapport 

de M. le conseiller Rives, et après de courtes observa-

tions de M
e
 Bochelle , cette décision a été cassée aujour-

d'hui par la Cour de cassation, par le motif que le refus 

d'aller aux revues ne constitue pas par lui-même une re-
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bellion , et que le jugement ne constatait aucune circon-

stance aggravante. Cet arrêt est conforme a trots autres 

arrêts des 4 mai , 12 septembre 1852 , et G juillet 1835. 

— « Mais en vérité, M* le président, si le gouvernement 

n'y prend pas un peu plus garde, il n'y aura bientôt plus 

de sécurité chez soi; l'intérieur de nos domiciles se trans-

-formera bientôt en véritable forêt de Rondi, où on vien-

dra nous dévaliser et nous égorger aussi bien la nuit que 

le jour. 

Après cette vigoureuse et logique sortie contre le dé-

faut de vigilance du gouvernement, M. le président croit 

convenable de demander à M
me

 Museau , plaignante, d'ex-

pliquer au Tribunal quels sont enlin ses griefs, et surtout 

de le faire avec le plus de modération possible. 

M
me

 Museau , reprenant : C'est trop juste. En deux 

mots voilà mon affaire. Tripière de mon état, je vendais 

tranquillement ma denrée , quand l'idée me vint de faire 

ma caisse. Ça ne se fait ordinairement que le soir, je sais 

bien ; mais enfin ce jour-là j'avais eu l'idée de la faire plus 

tôt. Il n'y a pas de mal à ça ; car enfin , comme on dit , je 

paie patente , mes loyers et mes contributions , et char-

bonnier est toujours maître chez lui, quand il paie. 

Comme je comptais, entre une pratique, une vieille de-

moiselle , qui vient toujours elle-même chercher son mou 

pour sou chat ; elle est un peu sur sa langue, cette vieille 

iilic , de façon qu'en se faisant servir, elle me causait des 

choses du quartier qui me sont absolument indifférentes , 

et m'empêchait desavoir mon compte au juste, ce qui 

me forçait de recompter plusieurs fois mes piles , ayant 

soin de ireUter les pièces b" liards. Par conséquent cle sa-

tanée bavarde entamant une nouvelle histoire, moi, sans 

défiance , je lève un peu les yeux de dessus mes piles 

pour l'écouter. Vlan ! ce jeune vaurien que vous voyez 

( désignant le prévenu) se précipite comme la grêle dans 

mon établissement, fond des deux mains sur mes piles , 

les empoigne à mon nez et à ma barbe, et disparaît plus 

vite que le vent. Il était trois heures trois quarts de ça; les 

bras m'en tombent encore de tant d'audace; mais bientôt 

je bouscule ma vieille bavarde, et m'élançant après ce 

petit drôle, je le ramène par les oreilles et lui fais rendre 

gorge. En vérité, M. le président, si le gouvernement... 

M. le président engage la plaignante à retourner à sa 

place. Leleu,',ie prévenu, convient de tout; en conséquence 

le Tribunal le' cot>iamne à un an de prison. 

— Treize ouvriers bijoutiers comparaissent aujour-

d'hui devant le Tribunal de police correctionnelle, ils sont 

prévenus du délit de coalition : ce sont les nommés Gri-

maldi, Risson, Jules Jomain dit le Bossu, Roussel, Bodson, 

Benard,Barbalet,Da\aa>Moineau, Ducas, Dumont, Berg-

grem et Mallet. 

D'après l'instruction et les débals les ouvriers bijou-

tiers s'étaient réunis en assez grand nombre aux barrières 

du Maine, des Amandiers, et dans le café de Venise, dans 

le courant des mois d'octobre et de novembre derniers. 

Le but de ces réunions était d'obtenir une diminution de 

deux heures dans le temps du travail. Grimai 1 

président de la réunion de la barrière du Maine' ^ ^ 

son de celle de la barrière des Amandiers. Rou
s
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son, Davau et Moineau furent nommés délépn? 

réunions. Ducai reçut les cotisations s'élevant à
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par chaque ouvrier, pour les verser dans la caisse d°
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société dite de Secours Mutuels. Benard, Barbelet i '
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Jomain dit le bossu, se présentèrent dans l'atelier A ^ 
Giroux, dans l'intention d'attirer à la ennllti»» i
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Giroux, dans l'intention d'attirer à la coalition 1 

vriers Buchot et Attila. Jules Jomain.dit le bossu a t'
S

-

peu de bruit au bas de l'escalier du sieur Giroux et'
tUn 

à plusieurs reprises qu'il fallait soutenir les droits t" 

mont en passant devant la maison d'un maître biio' • 

a dit : En voilà encore un, il faudra le passer au b leu il 

cune charge suffisante ne s'élève contre les nommés p
 A 

grem et Mallet. Au reste, les travaux n'ont été stisnr i 

que fort peu de temps et dans deux ateliers seulement 

M. l'avocat du Roi , en abandonnant la prévention 

tre ces deux derniers, la soutient contre les onze au?" 

et principalement contre le sieur Grimaldi; il conclut ^ 

conséquence au renvoi de Berggrem et Mallet , et à l' 

plication de la loi mais avec indulgence , aux autres g 

venus, à l'exception du sieur Grimaldi , qu'il regarde 
comme le plus compromis. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré dans la chamb 

du conseil, a renvoyé purement et simplement BerffmJ
0 

et Mallet des fins de la plainte , condamné Grimaldi à tT 
mois de prison ; Bisson , Jules Jomain dit le bossu, Rou" 

sel, Bodson, Benard, Barbalet, Davau, Moineau,' ]w 

et Dumont à huit jours de la même peine , et tous coït-
jointeraent aux frais. 

— Dans notre numéro du Q 8 décembre, en rendant camni 
d'un arrêt de la Cour de cassation intervenu entre les conce' 
sionnaires du canal de l'Essonne et la compagnie des canau" 
d'Orléans et du Loing , nous avons dit que le ministre de fia 
lérieur, sur la réclamation de cette dernière, avait réponds m ' 

la prise du canal de l'Essonne ne préjugeait rien sur la quL' 
lion de savoir si l'ouverture de ce canai devait donner lieu 
une indemnité en faveur des canaux d'Orléans et du Loin? 

que cette question resterait intacte, et que les droits des tiers 
serait réservés. Il est juste d'ajouter que cette prétention à une 

indemnité a été repoussée à plusieurs reprises différentes par 
trois avis du Conscil-d'Etat et par les ordonnances royales des 
ig mai 1825, 3o janvier 1828 et 11 février 182g. 

— M. le procureur du Roi a interjeté appel du juge-

ment rendu par le Tribunal correctionnel d'Anvers, dans 

l'affaire du sieur Koelman. Ce sera une occasion pour la 

Cour d'appel de Bruxelles, et après pour la Cour de cas-

sation, d'émettre sa doctrine en matière de duel. 

— M. Etienne , docteur en droit , a ouvert un cours 

public et gratuit de droit commercial , qui a lieu tous 

les lundis et vendredis , à sept heures et demie du soir, 

au palais de la Bourse. Ce cours se recommande au pu-
blic par son incontestable utilité. 

Le rédacteur en chef , gérant , DAKMAING. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

{Loi du 3i mars 1 833. J 

En vertu d'un acte sous seing privés fait double à 
Paris, le trente décembre an mil huit cent trente-
trois , et enregistré le huit janvier mil huit cent 

trente-quatre, par Labourey qui reçu les droits. En-

tre le sieur JUSTW-ANDRE-V IGTQR THEBOtlbE, tils 
aîné, marchard gargot, demeurant à Nanterre près 
Paris; et dame M ARIE-L OTUSE-ADÉLAIDE ROMAIN, 
veuve de A MBROISE BEUNIEB.-MAR.C, demeurant éga-
lement à Nanterre près Paris. 

11 appert qu'il a été fait entre les parties une société 

pour quinze années entières et consécutives,» partir du 
premier janvier mil huit cent trente-quatre, sous la 
raison de THEROU DE et veuve MARC-BERNIEK. Le 
siège de la société est fixé à Nanterre, rue Volant ; le 

but de la société est rie faire le commerce de viande , 
dit gargot, à la Halle. La mise de fonds est de4,550 f., 
dont 3,950 fr par M. TI1EROIJDE, et 6'JO fr. par 
M

MO veuve BEKNIEU-MARC. Chaque associé aura la 

signature social pour l'acquit des factures, billets et 
autres valeurs, mais il ne pourra être créé aucun bil-

let ni consenti aucun engagement qu'avec le con-
sentement et la signature individuel des associés, 

toutres engagemens n'obligeront pas la soc iété et res-
terons pour le compte personnel de celui qui aura 
souscrit l'engagement. 

Paris, ce neuf janvier mil huit huit cent trente-
quatre. 

D'un acte sous seir gs privés fait double à Paris, le 
trente un décembre miïj huit cent trente-trois , en-

registré le. quatre janvier mil huit cent trente-quatre. 
Il appert, que M. L OUIS- A SDRK LUCAS, propriétaire, 

demeurant à Bailly (Seine et -Oise), d'une -part ; 'et 
M. LOBIS-FRAKCOIS LOISON 1:1S , nourrisseur , mar-
chand de lait (i'ânesse et de chèvre , et dame son 

épouse. M ARIE-C ATHERINE CLESSE, demeurant rue 
du Cherche-Midi, n. 39, d'autre part ; se sont asso 
ciés pour la vente delait de vache, d'ànessc et de chè-
vre, pendant neuf années à partir du premier janvier 
mi) huit cent trente-quatre. M. LUCAS est simple as-
socié commanditaire, et fournit le matériel de réta-
blissement, dont il reste propriétaire ; les époux LOI-
SON fournissent leur industrie et leur travail. La 

raison sociale est LOISON FILS et C°, et le siège de la 
société est actuellement, à Paris , rue du. Cherche-
Midi, Q. 39. M. LOISON a seul la signature pour la 
gestion, sans pouvoir engager la société, 

Pour extrait conforme, 

Loisox fils. 

D'un acte sous signatures privées fait triple à Pa-

ris le vingt-sept décembre mil huit rent trente-trois , 
enregistré le dix janvier mil huit cent trente-quatre. 

Il appert qu'il y a société en nom collectif entre 
t° M. C HARLES TAVERNIEIÎ. au nom et comme chef 

de la maison de commerce établie à Paris , rue de 
Grenelle-Sainl-Honoré, n. 14, ( fous la raison C H VR-

LES TAVEUNIER et C); demeurant M. C HARLES TA-
VERN1ER, rue de Grenelle-Saint-Honoré, n. 14, à 
Paris ; 

2? M. A RCHIMÈDE TIIOREAU, négociant en soieries, 
demeurant à Bruxelles, rue de l'Etuve, n. 18 ; 

Et 3° M. LOLIS-J ULES-E LISÉ I1ERMANT, négoriant 
en soieries, demeurant aussi à Bruxelles, rue de l'E-
tuve, n. 18; 

Sous la raison C HARLES TAVERNIER et C«, de 
Bruxelles, pour l'exploitation, en commun, du com-

met ce de soieries en Belgique. Le siège social est à 
Bruxelles, rue del'Evêque, n. 24. 

La durée de la société est fixée à cinq ans et cinq 

mois, qui commenceront le premier janvier mil huit 

cent trente-quatre , pour finir le premier juin mil 
huit cent trente-neuf. 

Chacun des associés aura la signature soeiale qu'il 

ne pourra employer que pour les affaires de la mai-
son de Bruxelles. 

MM. TIIOREAU et HERMANT seront les associés 
résidans au siège de la société. 

Le fonds capital de la société est de deux cent 
mille francs. 

Pour extrait : 

SCIIAVÊ. 

D'un acte sous signatures privées, en date des vingt , 
vingt-trois, vingt-six et vingt-neuf décembre mil huit 
cent trente-trois , enregistré à Paris , le huit janvier 
mil huit cent trente-quatre, au droit de 5 fr. 50 c. ■ 

Il appert qu'à partir du trente-un décembre mil 
huit cent trente-trois, M. LIPMANN GOUDCHAUX a 
cessé de faire partie de la société les fils de garçon 

J ACOB GOUDCHAUX , établie à Paris et à Nanci , et 
il a été dit qu'il ne signerait plus en celte qualité à 
partir de celte époque. 

ABîEiawcas I, EGAIES. 

Par acte sous signatures privées , en date du trois 
janvier mil huit Cent trente-quatre , enregistré , les 
sieur et dame N ICOLAS DLTAILLY, épiciers à Paris, 
ont vendu au sieur LOUIS-B ELOMI PAME un fonds de 

commerce d'épicerie , rue de Bussy, n. 36 , et les us-
tensiles nécessaires à son exploitation , movennant la 
somme de 2,200 francs. 

PAVIE. 

.ÊÏïri'ÛEJUSiiS JUDICIAXEEI, 

Adjudication préparatoire le 19 février 1834, et dé-
finitive le 5 mars suivant, en l'audience des criées du 

Tribunal de première instance de la Seine, sur la 
mise a prix de 15,00(1 fr., d'une MAISON sise à Paris, 
rue Pierre-Sarruzin, 0 , loaée par bail 2,100 fr. , non 
compris le logement du propriétaire. Elle est imposée 
à la somme de 184 fr. 25 c. 

S'adresser : 1° A M" Camaret, avoué poursuivant, 
quai des Augustin; ,11; 

2" A W de Belbeder , avoué présent à la vente , 
place du Châlelet , 2. 

ETûBE DE M SORHOT , AVOUE, 

rue de Seine-Saint-Germain , n. 48. ' 

Adjudication définitive le 30 janvier 1834 , en l'au-
dience des saisies du Tribunal civil de la-Seine , une 

heure de relevée , séant à Paris , du DOMAINE DE 
FLASSANS, situé communes de Flassans et Carrés 
arrondissement de Brignoltes (Var), eu deux lois, qui 
pourront être reunis. Le premier lot se compose de 

' eclares 67 ares dehois, le deuxième lot, des "deux 
ares 

1 

tiers de 1 ,263 hectares 68 ares 56 cent, de bois Re-

venu, environ 12,0u0fr. L'adjudication préparatoire 
a eu lieu moyennant 167,000 fr. — S'adresser audit 
M° Bornot, avoué poursuivant ; 2° à M

5
 Guvot Sion-

nest , avoué rue du Colombier, 3 ; 3° à M° Robin 

notaire , rue du Petit-Bourbon-Saint-Suloiee , 7 ; 
4" à M" Moreau , notaire , rue Saint -Mcry, 25 ; 'et à 
Brignoltes (Var), à M» Arnaud, avoué ; et sur les'lieux 
au régisseur. 

ETUDE DE M" O&ER, AVOUÉ.' 

Iiuedu Cloitre-Sainl-Méry, n" 18. 

Vente et adjudication sur lieitation , en l'audience 
des criées du Tribunal civil de première instance du 

Enregistré à Paris , le 

département de la Seine , local de la première cham-
bre, heure de midi , 

D'une belle et grande FERME d'une construction 
très remarquable , et de 85 hectares 7 ares 57 cen-
tiares ( ou 250 arpens) de TERRES labourables en 
dépendant, le tout silué à Gennevilliers, près Paris, 

canton de Courbevoie , département de la Seine , en 
un seul lot. 

L'adjudication préparatoire a eu lieu le samedi 
19 octobre 1833. 

L'adjudication définitive aura lieu le samedi 65 
janvier 1831. 

Mise à prix : 280,000 fr. 

Lès biens ci-dessus ont été estimés , par expert 
commis par justice, à la somme de 310,000 fr. 

On est autorisé à adjuger au-dessous de l'esti-
mation. 

S'adresser , pour avoir connaissance des charges , 
clauses et conditions de la vente , 

1° AM'Oger, avoué poursuivant, demeurant à 
Paris , cloilre Saint-Méry, 18 , dépositaire des titres 
de propriété ; 

2° A M" Collet, avoué, rue Neuve-Sainl-Méry, 25 ; 
3° A M

0
 Lelnng, avoué, rue Neuve-St-Eustache, 39; 

4° A M" Babaud, avoué à Paris, rue de Louvois, 2; 
5° A M« Iiuet aîné, avoué , rue de la Monnaie, 26 ; 
6° A M" Mitouflet, avoué, rue des Moulins, 20 ; 
7° A M« Adam , avoué , rue de Grenelle-Saint-Ho-

noré, 47. Tous les six présens à la vente. 

8° A M" Andry, notaire à Paris, rue Montmartre, 78; 
9° A M0 A::celle , notaire à Neuilly ; 10° à M e Tir-

let. notaire à Colombes ; 11° à M 0 Ratel, demeurant 
à Paris , rue Tarasse, 8 ; et sur les lieux, aux Fer-
miers. 

Nota. Les voilures pour Gennevilliers partent trois 
fois par jour de Paris, rue Saint-Pierrc-Montmarlre. 

EÏHBE EE m" BRQUÏSI , 

avoué à Paris , rue Saint-Houoré, 297. , 

Adjudication définitive en l'audience des criées de 
Paris , 1* samedi! 5 février 1831, en quatre lots ; 

D'une MAISON , sise 5 Paris , rue Saint-André-
fles-Arls, 3.1; 

2° D'une MAISON sise à Paris , rue Chanoisse, 9 ; 
3° D'une MAISON sise à Paris, rue du Roule, 11. 
4° D'une MAISON sise à Paris , rue de Verneuil , 

n" 21 , sur les mises à prix : 

Pour te premier lot, 1 60,000 fr. 
Pour le deuxième lot, 70 ,000 
Pour le troisième lot, 140,000 

Pour le quatrième lot, 145,000 
En sus des charges. On pourrait traiter à l'amiable. 
S'adresser pour les renscignemens , à Me Drouin , 

avoué poursuivant, rue Saint-îlonoré, 297. 

ETUOE SE BÎ" CÏ.ÊBÏEBÏT , 

avoué à Melun {Seine-el-Maine). 
Vente judiciaire en l'élude et par le ministère de 

M» Pierson, notaire à Melun , 

D'une belle MAISON DL CAMPAGNE , bàtimens de 
service, jardin anglais, potager, clos planté cle vigne; 

bois de trois arpens cinq perches contigu au jardin, 
foulerie et autres dépendances, appelée LE COLOROY, 

sise commune de Mainey , à une demi-lieue de Me-

lun , dépendant de la succession de feu le colonel 
Johnson. 

Cette maison offre une résidence d'élé des plus 
agréables ; la distribution de l'appartement est mo-

derne et commode. Le jardin et le potager sont très 
bien plantés. Les bàtimens sont en bon élat. 

L'entrée en jouissance est fixée au 1
er

 avril 1831. 
L'adjudication définitive aura lieu le dimanche 26 

janvier 1834 , sur la mise à prix de 25,560 fr. 80 e. , 
montant de l'estimation. 

S'adresser pour voir la propriété, sur les lieux, 
Et pour connaître les charges , 

1° A M° Clément, avoué poursuivant, rue de l'Hô-
tel-de-VilIe, 26. à Melun ; 

2° A M« Pierson, notaire, dépositaire du cahier des 
charges et des titres de propriété ; 

3° Et à M" Rabourdin , aussi notaire à Melun, pré-
sent à la vente. 

L'Art de prévenir et de guérir soi-même les mala-

dies de ta POITRINE , telles que rhumes récents ou né-
gligés , crachement de sang , etc. ; par le docteur 
C HAMEIN , médecin de la Faculté de Paris. (Brochure 
in-8°. Prix : 2 fr. ) Aux librairies de D ELAOHAT , Pj-
lais-Royal ; et BONNAIRE , boulevart Poissonnière, W. 

AVIS DIVERS. 

CINQ ANS DE DUREE. 
Cachet de la vraie crinoline. 

inventée par OUDIKOT, 
seul 

breveté, fournisseur delà -
mée. Cols de luxe, pour* 
et soirée; élofrespourmc»* 

desalon. RueVivienne.il." 

place delà Bourse, 2/. 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIER 

du samedi 1 1 janvier. ^ 

DEJARDIIf et frmtue , Véiibcation , . . 
MALTESTE , M

d
 de nouveauté. Keroplac. d< caissi" 1 

CLGTtIBE DES AFFïBMATïON»' 

PERRY et TALBOT, f.,b. de fer 
DUTERQUE , commissior

(
naije , 

MORISSÈT, II- 1 de vins, le 

LEGR AND, herboriste, le 
FLOBERT , Md de vini , le 
BOUSQUET, nourrtss. de btslu 
OPTAT , maître serrurier , le 

,3 
>3 
,3 

DÉCLARATION DE FAILLITES 

1 ,'er. î. Paris, rue de Vab^jjj^, 
— Joge -coiLimi -saire , M. Lebobe ; agent, JH. 

CAILLOUX, limonadier. 

-ilcs-Pelits-Champs , » ou 4-

ItOURSE DU 10 JANVIER 

A TERME. 

5 ou comptant. 
— Fin courant. 
Emp. 1 83 1 compt. 
— Fin courant. 

Emp. îbÎJ compt. 
— Fin cuuraut. 
3 p. a\o compt. cil. 
— Fin courant. 
R. da Napl. compt. 
— l'iii courant. 
R. perp. d'Esp. et. 
— Fin courant. 

I MPRIMERIE PHIAN-DELAFOREST(MOIIWV

AIJ

' 

Rue des Bons-Enfans , 34. 

Reço an frscn <Ut centime! Vu par le maire du 4* arrondissement , P<>
UR 

égalisation de la signature PIJWK-PEUFORET. 


